
 

 

    
      
     
  

  
  

         

30 décembre 2022. - Décret n° 22/48 portant mesures incitatives en vue de la lutte contre la fraude à 
l’exportation de l’or issu de l’exploitation artisanale par la création d’un Centre spécialisé d’achat, de 
commercialisation et d’exportation de l’or issu de l’exploitation artisanale      

 
Le

 

Premier

 

ministre,

Vu

 

la

 

Constitution

 

de

 

la

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo,

 

telle

 

que

 

modifiée

 

par

 

la

 

loi

 

11-002

 

du

 

20

 

janvier

 

2011

 

portant

 révision

 

de

 

certains articles de

 

la

 

Constitution

 

de

 

la

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo

 

du

 

18

 

février

 

2006,

 

spécialement

 

en

 son

 

article

 

92

 

alinéas 1er,

 

2

 

et

 

4;

Vu

 

la

 

loi

 

007-2002

 

du

 

11

 

juillet

 

2002

 

portant

 

Code

 

minier,

 

telle

 

que

 

modifiée

 

et

 

complétée

 

par

 

la

 

loi

 

18-001

 

du

 

9

 

mars 2018,

 spécialement

 

en

 

son

 

article

 

220

 

alinéa

 

3;

Vu

 

l’ordonnance-loi

 

10-002

 

du

 

20

 

août

 

2010

 

portant

 

Code

 

des douanes,

 

telle

 

que

 

modifiée

 

et

 

complétée

 

à

 

ce

 

jour;

 Vu

 

l’ordonnance-loi

 

012-2012

 

du

 

21

 

septembre

 

2012

 

instituant

 

un

 

nouveau

 

tarif

 

des droits et

 

taxes à

 

l’exportation,

 

telle

 

que

 modifiée

 

et

 

complétée

 

à

 

ce

 

jour;

Vu

 

l’ordonnance-loi

 

15-003

 

du

 

13

 

mars 2018

 

fixant

 

la

 

nomenclature

 

des droits,

 

taxes et

 

redevances du

 

pouvoir

 

central,

 

telle

 que

 

modifiée

 

et

 

complétée

 

à

 

ce

 

jour;

Vu

 

l’ordonnance-loi

 

18-004

 

du

 

13

 

mars 2018

 

fixant

 

la

 

nomenclature

 

des impôts,

 

droits,

 

taxes et

 

redevances de

 

la

 

province

 

et

 de

 

l’entité

 

territoriale

 

décentralisée

 

ainsi

 

que

 

les modalités de

 

leur

 

répartition;

Vu

 

l’ordonnance

 

21-006

 

du

 

14

 

février

 

2021

 

portant

 

nomination

 

d’un

 

Premier

 

ministre;

Vu

 

l’ordonnance

 

21-012

 

dui2

 

avril

 

2021

 

portant

 

nomination

 

des vice-premiers ministres,

 

des ministres d’État,

 

des ministres,

 des ministres délégués et

 

des vice-ministres;

Vu

 

l’ordonnance

 

22-002

 

du

 

7

 

janvier

 

2022

 

portant

 

organisation

 

et

 

fonctionnement

 

du

 

Gouvernement,

 

modalités de

 collaboration

 

entre

 

le

 

président

 

de

 

la

 

République

 

et

 

le

 

Gouvernement

 

ainsi

 

qu’entre

 

les membres du

 

Gouvernement;

 Vu

 

l’ordonnance

 

22-003

 

du

 

7

 

janvier

 

2022

 

fixant

 

les attribution

 

des ministères;

Vu

 

le

 

décret

 

038/2003

 

du

 

26

 

mars 2003

 

portant

 

Règlement

 

minier,

 

tel

 

que

 

modifié

 

et

 

complété

 

par

 

le

 

décret

 

18/024

 

du

 

8

 

juin

 2018;

Considérant

 

la

 

nécessité

 

pour

 

le

 

Gouvernement

 

d’améliorer

 

le

 

circuit

 

de

 

commercialisation

 

et

 

d’exportation

 

de

 

l’or

 

issu

 

de

 l’exploitation

 

artisanale

 

en

 

République

 

démocratique

 

du

 

Congo,

 

en

 

ce

 

compris dans le

 

but

 

d’assurer

 

davantage

 

la

 transparence

 

et

 

la

 

traçabilité

 

des minerais dans le

 

cadre

 

des engagements internationaux et

 

régionaux relatifs à

 

la

 

lutte

 contre

 

la

 

fraude

 

et

 

en

 

vue

 

de

 

faire

 

participer

 

la

 

filière

 

aurifère

 

à

 

l’essor

 

socio-économique

 

de

 

tout

 

le

 

pays;

Considérant

 

que

 

la

 

sortie

 

frauduleuse

 

de

 

l’or

 

issu

 

de

 

l’exploitation

 

artisanale

 

parles frontières situées à

 

l’est

 

du

 

territoire

 national

 

trouve

 

sa

 

justification

 

dans la

 

concurrence

 

fiscale

 

et

 

parafiscale

 

au

 

niveau

 

régional,

 

celle-ci

 

étant

 

défavorable

 

à

 

la

 République

 

démocratique

 

du

 

Congo

 

et

 

dans l’absence

 

d’une

 

filière

 

organisée

 

susceptible

 

de

 

promouvoir

 

les exploitants 
miniers artisanaux;

Considérant

 

que

 

la

 

réorganisation

 

de

 

la

 

filière

 

aurifère

 

issue

 

de

 

l’exploitation

 

artisanale

 

constitue

 

un

 

facteur

 

de

 

stabilisation

 et

 

de

 

lutte

 

contre

 

la

 

multiplication

 

des bandes armées;

Considérant

 

l’urgence

 

et

 

la

 

nécessité;

Sur

 

proposition

 

des ministres des Mines et

 

des Finances;

Le

 

Conseil

 

des ministres entendu;

Décrète:

Art.
 

1er.

 

En

 

application

 

des dispositions de

 

l'article

 

220

 

alinéa

 

3

 

de

 

la

 

loi

 

007-2002

 

de

 

11

 

juillet

 

2002

 

portant

 

Code

 

minier,

 

telle

 

que

 modifiée

 

et

 

complétée

 

par

 

la

 

loi

 

18-001

 

du

 

9

 

mars 2018,

 

il

 

est

 

créé

 

un

 

Centre

 

spécialisé

 

d’achat,

 

de

 

commercialisation

 

et

 d’exportation

 

de

 

l’or

 

issu

 

de

 

l’exploitation

 

artisanale,

 

dont

 

le

 

siège

 

est

 

établi

 

à

 

Bukavu,

 

dans la

 

province

 

du

 

Sud-Kivu.

 Le

 

Centre

 

spécialisé

 

d’achat,

 

de

 

commercialisation

 

et

 

d’exportation

 

de

 

l’or

 

issu

 

de

 

l’exploitation

 

artisanale

 

accomplit

 

ses 
activités sur

 

toute

 

l’étendue

 

du

 

territoire

 

national

 

et

 

peut,

 

le

 

cas échéant,

 

y ouvrir

 

des bureaux provinciaux jugées nécessaires 
au

 

développement

 

de

 

ses activités,

 

notamment

 

dans les provinces de

 

l’Ituri,

 

du

 

Maniema,

 

du

 

Nord-Kivu,

 

du

 

Tanganyika

 

et

 

de

 laTshopo.








